
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Sont présents : M. ***,  Président, 
 M. ***, Vice-président 
 M. ***, Secrétaire   
 Mme ***, Membre effectif 
 M. ***, Membre suppléant 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique effectif, qui n’a pas pris part au vote. 
 
 
Madame ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêchée ce jour.  Elle est remplacée 
par M. ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
M. ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêché ce jour.  Il est remplacé par M. ***, 
membre suppléant, pour le prononcé. 
 
 
En séance publique du 12 mai 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Madame B , domiciliée au ***. 
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée à la consœur B  par courrier recommandé avec A.R. du 27 mars 2026 
pour être entendue en séance du Conseil du 28 avril 2026 ; 
 
Entendue la consœur B  en séance du Conseil du 28 avril 2026 ; 
 
Les faits : 
 
1.  
La consœur B  a été inscrite au Registre des agents immobiliers de l’IPI. Elle en a été radiée par 
décision du ***. 
 
2. 
Le 16 mars 2026, la consœur B  a sollicité son inscription en qualité d’agent immobilier syndic et 
régisseur au Registre des Agents immobiliers de l’Ordre des Architectes. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
3. 
En séance du 28 avril 2026, le Conseil informe la consœur B  que, tenant compte de ce qu’elle avait 
été radiée de l’IPI, elle ne pouvait pas être inscrite au le Registre des Agents immobiliers de l’Ordre 
(article 34 du Règlement de déontologie du Conseil national de l’Ordre des Architectes). 
 
Interpelée par le Conseil à ce sujet, la consœur B  confirme, par ailleurs, sa volonté de rester 
néanmoins inscrite au tableau de l’Ordre en qualité d’architecte dès lors qu’elle a une mission en 
perspective. 
 
Le Conseil lui rappelle que dans ce cas, elle devra nécessairement lui transmettre une attestation de 
son assurance professionnelle. 
 
Délibération du Conseil : 
 
L’article 34 du Règlement de déontologie prévoit l’impossibilité d’inscrire un architecte sur le 
Registre des Agents immobiliers de l’Ordre si ce dernier a été radié du Registre de l’IPI. 
 
Dans la mesure où la décision de l’IPI du *** est coulée en force de chose jugée, le Conseil ne peut 
inscrire la consœur B  au Registre des Agents immobiliers. 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
A la majorité des 2/3 
 
-  décide de ne pas inscrire la consœur B  au Registre des Agents immobiliers. 
 

 
 
 


